
1/2

ART. 2 N° 44

ASSEMBLÉE NATIONALE
15 mars 2018 

PROGRAMMATION MILITAIRE POUR LES ANNÉES 2019 À 2025 - (N° 765) 

Commission  

Gouvernement  

Retiré

AMENDEMENT N o 44

présenté par
M. de la Verpillière, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, 

Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Jean-
Claude Bouchet, Mme Valérie Boyer, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 

M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. de Ganay, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, 

M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, 

Mme Kuster, Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, 
M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, 

M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, 
M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, 

M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et 

M. Woerth
----------

ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 487, insérer l’alinéa suivant : 

« Les dispositions prévues au chapitre II de la loi n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la 
programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la 
défense et la sécurité nationale sont maintenues ».
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Il s’agit par cet amendement de garantir les conditions et la mise en oeuvre du contrôle par le 
parlement de l’exécution de la loi de programmation sur la basse des règles fixées par la loi de 
programmation 2014-2019 qui a mis en place un dispositif novateur en matière de contrôle. 

Pour rappel ces articles prévoient les dispositifs suivants :

Article 7 : Indépendamment des pouvoirs propres des commissions chargées des finances, les 
commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées de la défense et des forces armées 
suivent et contrôlent l’application de la programmation militaire. Aux fins d’information de ces 
commissions, cette mission est confiée à leur président ainsi qu’à leurs rapporteurs pour avis sur le 
projet de loi de finances dans leurs domaines d’attributions et, le cas échéant, pour un objet 
déterminé, à un ou plusieurs des membres de ces commissions spécialement désignés. À cet effet, 
ils procèdent à toutes auditions qu’ils jugent utiles et à toutes investigations nécessaires sur pièces et 
sur place auprès du ministère de la défense et des organismes qui lui sont rattachés ainsi que, le cas 
échéant, auprès du ministère de l’économie et des finances. Ceux-ci leur transmettent, sous réserve 
du second alinéa, tous les renseignements et documents d’ordre financier et administratif utiles à 
l’exercice de leur mission.

La mission des commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées de la défense et les 
pouvoirs mentionnés au premier alinéa du présent article ne peuvent ni s’exercer auprès des services 
spécialisés de renseignement mentionnés au I de l’article 6 nonies de l’ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ni porter sur les sujets 
à caractère secret concernant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de l’État.

Article 8 : Chaque semestre, le ministre de la défense présente aux commissions compétentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat un bilan détaillé de l’exécution des crédits de la mission 
« Défense » de la loi de finances et de la loi de programmation militaire.

Article 10 : Le Gouvernement présente chaque année au Parlement, préalablement au débat 
d’orientation budgétaire, un rapport sur l’exécution de la loi de programmation militaire. Ce rapport 
fait l’objet d’un débat.

Ce rapport décrit la stratégie définie par le Gouvernement en matière d’acquisition des équipements 
de défense. Cette stratégie définit les grandes orientations retenues en matière de systèmes d’armes 
et précise les technologies recherchées.

Ce rapport décrit également la mise en œuvre des dispositifs budgétaires, financiers, fiscaux et 
sociaux instaurés pour l’accompagnement économique des territoires affectés par les conséquences 
des mesures de restructuration de la défense.

Ce rapport décrit, enfin, la ventilation, en dépenses, des ressources issues des recettes 
exceptionnelles. Cette ventilation est détaillée entre actions et sous-actions des programmes 
concernés.


